
Cher(e)s productrices et producteurs bio, 

Comme chaque début d’année, la campagne 
d’adhésion est lancée. Vous avez reçu le bulletin 
d’adhésion 2019 par courrier avec le dossier 
d’inscription pour la nouvelle édition du guide de 
l’agriculture biologique corse qui sortira pour la 
saison 2019.

Pour cette nouvelle année, Inter Bio Corse 
propose quelques nouveautés aux côtés des 
services «habituels» : test azote du sol, diagnostic 
économique pour la conversion des élevages 
bio, montage des dossiers Vitiplantation/
Vitirestructuration pour les viticulteurs bio,...
L’année 2019 sera encore une année riche en 
formations et journées techniques.
Les techniciens seront présents sur le terrain 
pour vous accompagner dans vos 
démarches de conversion et d’évolution 
vers des pratiques toujours plus 
respectueuse de l’environnement. 

Inter Bio Corse a connu une année difficile en 
2018. Des défauts de gestion de la structure ont 
entrainé de grosses difficultés financières qui 
perdurent encore aujourd’hui et qui ont impacté 
la réalisation des actions.
L’équipe salariée ainsi que les administrateurs 
ont tout mis en oeuvre pour redresser la 
situation. Celle-ci est désormais stabilisée mais 
encore fragile. 
Une réorganisation au sein de l’équipe salariale 
a eu lieu afin de retrouver un fonctionnement 
efficace et durable au service du développement 
de la filière biologique corse et de ses 
producteurs.
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Actualités

Adhésion

Nom de l’entreprise   ..................................................................................................................  Statut juridique de l’entreprise (SARL, SAS, association,...) : ........................................

............................................................................................................................................................Adresse ...........................................................................................................................................

Tél : ..................................................................    Email : ............................................................... 

 Site internet : ................................................................................................................................

Signature Présidente d’Inter Bio Corse :

Signature de l’adhérent :

ADHESION TRANSFORMATEURSDISTRIBUTEURS 2019

Cocher la case correspondante à votre chi�re d’a�aire et calculer le montant 

de votre adhésion :

Supérieur à 1 500 000 €

CHIFFRE D’AFFAIRE BIO de 
votre entreprise

Moins de 100 000 € 

Entre 100 000 et 1 500 000 € 

MONTANT de votre ADHESION

115 €

230 € + 0,05 % du CAPlafonné à 980 €

230 € + 0,10 % du CAPlafonné à 2230 €

Représentant légal : ....................................................................................................................

Date :

Services proposés aux entreprises de transformation et/ou de 

distribution  adhérentes à Inter Bio Corse :

Approvisionnement- Etre mis en relation avec des producteurs bio

- Béné�cier d’un accompagnement pour un projet de 

développement de gamme
- Echanger avec les acteurs de la �lière bio au sein de commissions de 

travail
Communication- Figurer dans le Guide de l’Agriculture Biologique Corse et sur le site 

internet 
- Participer à des foires, salons et marchés bio

- Utiliser la marque collective Bio di Corsica (sous réserve 

d’acceptation du dossier par le Conseil d’Administration)

Information- Béné�cier d’informations actualisées sur l’état des �lières corses

- Mieux connaître l’état de la �lière et du marché bio grâce aux 

données de l’observatoire
- Participer gratuitement aux journées techniques Merci de remplir également la �che de renseignements au dos et de nous 

renvoyer le tout accompagné de votre chèque d’adhésion à :

Inter Bio Corse - Corsic’Agropôle - 20230 San Giuliano

Inter Bio Corse est une association à vocation 

interprofessionnelle accueillant les producteurs, 

les transformateurs, les distributeurs et les 

metteurs en marché de la filière biologique corse. 

Inter Bio Corse est adhérente au réseau national 

de l’agriculture biologique (FNAB). La FNAB défend les spécificités de la 

bio, elle promeut le développement des soutiens à l’agriculture 

biologique dans les dispositifs publics et ce avec le relai des groupements 

régionaux de son réseau. Sur chaque adhésion à Inter Bio Corse, 35 € sont 

reversés à la FNAB.

Soutenir et développer une production biologique de qualité

- Encourager les conversions et accompagner les producteurs 

en conversion- Proposer un suivi technique aux producteurs bio

- Mettre en place des formations
Structurer les �lières- Créer du lien entre les maillons amont et aval de la filière

- Favoriser un approvisionnement local des opérateurs bio

- Favoriser l’émergence de circuits courts

Observer la �lière biologique
- Mettre en place un observatoire de la filière

- Réaliser et diffuser des mercuriales
Communiquer sur l’agriculture biologique

- Réaliser des outils et des actions de communication

- Communiquer sur la marque collective Bio di Corsica

- Représenter les intérêts de la filière bio auprès des institutions

Les missions d’Inter Bio Corse

Inter Bio Corse propose toute une gamme de services à ses adhérents. 

Ces services di�èrent que vous soyez agriculteurs ou 

transformateurs/distributeurs.

Etre ADHERENT à Inter Bio Corse

Activité de l’entreprise  ..............................................................................................................

Calcul de votre cotisation : 230 € + ................ = .......................

Calcul de votre cotisation : 230 € + ................ = .......................

FICHE de
Renseignements

 2019

Chi�re d’a�aire

Chi�re d’a�aire total : ………………

Chi�re d’a�aire bio : 

Moins de 150 000 €

Entre 150 000 et 300 000 €

Entre 300 000 et 500 000 €

Entre 500 000 et 750 000 €

Chi�re d’a�aire bio par rapport au chi�re d’a�aire total (%) : ... . . . . . . .
. . . . . .

Commercialisation des produits bio

Grandes surfaces  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   
 

Magasins spécialisés bio  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Magasins spécialisés généralistes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   

Grossistes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   

Transformateurs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   

Restauration collective  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   

Vente en direct  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Autres : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

___ % du CA bio

___ % du CA bio

___ % du CA bio

___ % du CA bio

___ % du CA bio

___ % du CA bio

___ % du CA bio

___ % du CA bio

Salariés

Origine des approvisionnements en produits bio

Freins au développement de l’activité bio

Besoins pour le développement de l’activité bio

Nombre de Salariés permanents : ... . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . .

. . .

Equivalent Temps Plein (ETP) : ... . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . .

Equivalent Temps Plein consacré au Bio (ETP Bio) : ... . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . .  

Entre 750 000 et 1 500 000 €

Entre 1 500 000 € et 2 500 000 €

Plus de 2 500 000 €

Produits corses  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ___ % approvisionnement bio

Produits du continent  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ___ % approvisionnement bio

Produits de l’étranger  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  ___ % approvisionnement bio

Coût de production

Manque de débouchés

Marché stagnant

Augmentation de la production

Communication sur les produits bio

Autres : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Recherche de nouveaux clients

Recherche et développement 

de nouveaux produits bio

Stabiliser l’approvisionnement 

en produits bio

Ecart de prix bio/conventionnel 

non intéressant

Autres : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Une association au service du 

développement de l’agriculture 

biologique en Corse

 ADHESION   2019

TRANSFORMATEURS

DISTRIBUTEURS

Pour adhérer à Inter Bio Corse, il vous su�t de remplir le bulletin au dos, 

de joindre un chèque du montant de l’adhésion et de nous les retourner 

par courrier à Inter Bio Corse - Corsic’Agropôle - 20230 San Giuliano.

Suivez l’actualité d’Inter Bio Corse sur www.interbiocorse.org et  

Fournil de l’Alta Spiga
Photo : Armand Luciani
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Valoriser fourrage et pâture 
pour aller vers l’autonomie 
alimentaire

Maîtriser durablement les 
parasites au pâturage chez 
les bovins

pages 8 - 13

Mesure de l’influence d’une 
fertilisation organique azotée 
sur différentes cultures 
biologiques

Protect’Agrumes
et autres productions végétales

Journées techniques – 
Conversion en maraichage 
biologique

pages 18

pages 19

Les aides et démarches 
administratives

pages 20

2019

Président : Patrick Berghman
Coordinatrice: Emilie Claudet
Secrétaire: Evelyne Huguenin
Technicienne élevage 2A : Maéva Roussel
Technicienne élevage 2B et PPAM: Zoé Cuxac
Technicien viti, arbo: Valentin Marie
Technicien maraîchage, oléiculture : Olivier Audibert
Protect’Agrumes: Charline Landerieux

L’équipe d’Inter Bio Corse
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Nouvelle édition du Guide de 
l’agriculture biologique Corse

Les formations et
 journées techniques 2019

Les formations 
Deux formations ont déjà eu lieu en janvier 2019 et ont connu 
un grand succès auprès des producteurs : 
- «Les bases de la Biodynamie : raisonnement et pratiques» par 
Dominique MASSENOT
- «Fonctionnement et fertilité du sol» par Konrad Scheiber

Les prochaines formations se dérouleront en avril. 
- Formation «Conversion à l’agriculture biologique en 
productions végétales»
- Formation «Conversion à l’agriculture biologique en 
productions animales»
- Formation «Clotûres : choix du matériel, mise en oeuvre 
et entretien»
Les formations «Conversion» sont des formations obligatoires 
pour les agricultuers réalisant un dossier de demande d’aides 
MAE Conversion bio en 2019. Cependant, si vous êtes intéressé 
pour participer cela est possible. Ces formations abordent les 
grands pricncipes de production et d’élevage AB et les règles du 
cahier des charges AB à respecter.

D’autres formations sont prévues pour le reste de l’année 2019 : 
- Transformation cosmétique
- Mise en place d’un verger diversifié
- Produire de l’avocat en AB
- Gestion de l’irrigation en maraîchage bio
- Découpe et préparation culinaire en viande ovine et bovine
- Phytothérapie (extrais végétaux et HE) en productions 
végétales

Les journées techniques
Cinq journées techniques sont prévues en 2019 sur duex thèmes 
différents:
- «Pulvérisation d’argile et gestion de la mouche de 
l’olive», 28-29 et 30 mai 2019. Trois demi-journées seront 
organisées en Haute Corse et Corse du Sud. Une pulvérisation 
d’argile sera organisée par un fournisseur de matériel agricole. 
Cette intervention sera complétée par Alex Siciliano, conseiller 
indépendant et formateur spécialisé dans la lutte de la mouche 
en AB et Julien Balajas de l’AREFLEC.
Ces journées sont organisées en partenariat avec le SIDOC 
(Syndicat Interprofessionnel des Oléiculteurs de Corse).

- «Planification des cultures et organisation du travail en 
maraîchage bio», octobre-novembre 2019.

Inscription nouvelle édition

Caractéristiques de la nouvelle édition
- Format : 15 x 21 cm
- 10 000 exemplaires minimum
- Impression sur papier recyclé
- 80 pages
- Plus de 100 adresses d’agriculteurs, transformateurs et 
distributeurs bio en Corse
- Diffusion sur les points de vente, foires, marchés, salons bio et 
dans les offices de tourisme

Le guide sur internet (nouveau site en 2019)
- L’ensemble des agriculteurs, transformateurs et distributeurs 
du guide présent dans l’annuaire des producteurs bio du site 
internet d’Inter Bio Corse
- Version téléchargeable en pdf sur le site internet d’Inter Bio Corse

Qui peut y figurer ?
- Tout agriculteur, transformateur et distributeur engagé en 
Agriculture Biologique et contrôlé par un organisme certificateur 
et ADHERENT à Inter Bio Corse

- Les producteurs en conversion peuvent figurer dans le guide. Il 
sera précisé «Producteur en conversion vers l’AB» et l’année de 
début de conversion.

Quels documents fournir ?
- Remplir la fiche individuelle de renseignements.
- Joindre une copie de votre certificat de contrôle en cours avec 
tous les produits que vous désirez faire figurer sur le guide.

Quel coût pour figurer dans le guide ?
- Afin de financer en partie l’édition du guide, une participation 
financière de 40€ pour les deux ans que durera cette nouvelle 
édition vous sera semandée.
- Possibilité de valoriser au mieux votre activité par l’achat 
d’encarts publicitaires à insérer dans le guide.

Contact :
Emilie Claudet - Coordinatrice
Tél.: 06 03 51 30 65 - eclaudet.biocorse@gmail.com

Compte tenu du succès rencontré par les précédentes éditions du Guide de l’Agriculture 
Biologique Corse (15000 exemplaires distribués en Corse, sur le continent  et à l’étranger), 
nous entamons dès maintenant la nouvelle édition de ce guide pour les années à venir. 
Attention, ce guide est édité pour plusieurs années. Seule une mise à jour annuelle sur le 
site internet est possible.

Localisation 
des producteurs par 

micro-région
Présentation des 
producteurs (40€ 

pour 2 ans)

Carte générale de 
répartition des producteurs

Extrait de la précédente 
édition du guide

Encart publicitaire 
(payant)

Vous avez reçu par courrier le dossier à remplir pour vous inscrire. Merci de nous le 
retourner complété si vous souhaitez figurer dans le guide.

Info importante - Prise en charge financière VIVEA

Les formation que nous organisons sont financées par les fonds de formation professionnelle agricole VIVEA.
Tous agriculteur cotisant à la MSA (à titre principal ou secondaire) est éligible et peut donc participer gratuitement aux 
formations.
Attention, une enveloppe annuelle de 2000€ est attribuée à chaque agriculteur pour la réalisation de formations. 
Lorsque l’intégralité de l’enveloppe a été consommée, l’agriculteur peut toujours participer à des formations mais il 
devra régler sa participation.
Vous pouvez connaître le montant restant de votre enveloppe formation sur votre compte personnel VIVEA.

Sont également éligibles les porteurs de projet agricole. Les règles ont évolué en 2019, l’attestation du point 
info installation ne suffit plus. Il faut que le porteur de projet soit engagé dans la réalisation de son PPP auprès 
du CEPPP de son département.
Plusieurs documents seront demandés pour la prise en charge financière de la formation par VIVEA:

Seules les formations techniques en lien direct avec le projet d’installation (formation centrée sur l’activité  principale 
de la future exploitation) et les formations relatives aux compétences  
entrepreneuriales seront finançables par le biais de ces crédits.

- L’original de l’attestation d’éligibilité au 
financement VIVEA
- La copie du PPP signée des 2 conseillers et du 
porteur-repreneur  
- Une lettre d’engagement du porteur de projet

- La copie écran du CPF (compte personnel de 
formation) du porteur-repreneur  pour valider que 
la formation ne peut pas être financée par les fonds 
formations personnel du porteur.

Formation Biodynamie avec Pierre Masson au Domaine Pero Longo
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Faire face aux aléas climatiques 
Les aléas climatiques pouvant intervenir 
à n’importe quelle période de l’année, la 
diversification au maximum du système 
fourrager permet de ne pas les subir 
de plein fouet. Les systèmes mixtes 
associant prairies, fourrages annuels 
et cultures dérobées sont les plus 
robustes et permettent d’étaler la 
production sur toute l’année.

Par exemple, les prairies affichent une 
bonne productivité à l’automne, jusqu’à 
25 % de la pousse annuelle, mais sont 
pénalisées par les fortes chaleurs estivales.
Pour améliorer la production estivale des 
prairies, il peut être judicieux d’associer 
aux graminées des légumineuses, espèces 
supportant pour la plupart mieux les 
températures supérieures à 25°C.

D’une manière générale, une large 
diversité d’espèces, voire de variétés, 
peuvent être semées au sein d’une 
même prairie pour étaler au maximum 
la production fourragère sur l’année. 

Par exemple, les ray-grass italiens, le trèfle 
violet ou bien certains bromes poussent 
très tôt au printemps tandis que le dactyle, 
la fétuque élevée ou encore la luzerne ont 
leur pic de production en fin de printemps 
et en été. 

Enfin, pour se donner une marge 
supplémentaire, il est possible de recourir 
aux cultures dérobées. En exploitation 
d’élevage, les espèces retenues sont 
essentiellement les mélanges ray-
grass italiens / trèfle incarnat ou vesce 
/ avoine en dérobées hivernales et en 
dérobées estivales des graminées comme 
sorgho, moha ou millet associés à du 
trèfle d’Alexandrie. Bien implantées, elles 
peuvent apporter un supplément fourrager 
intéressant si les conditions climatiques 
sont favorables.

Gestion technique
• Implanter des rotations : Mise en place 
indispensable d’une ou plusieurs rotations 
de 5 à 10 ans avec introduction de prairies 
temporaires en tête de rotation (prairies 
à base de luzerne ou de trèfle violet 
pendant 2 ans minimum) afin de freiner 
les adventices, de structurer le sol et de 
restituer de l’azote aux cultures suivantes. 
Les surfaces en cultures annuelles et en 
prairies devront permettre de construire 
une rotation durable (couverture des 
besoins alimentaires des animaux, gestion 
de la fertilité et du salissement des 
terres). Attention à ne jamais mettre de 
la luzerne sur de la luzerne même si son 
taux de présence varie de 10 à 90% selon 
la rotation. 
 

• Fertiliser le sol : La fertilisation se raisonne 
sur la rotation. Généralement, en bio, 
l’azote est apporté par les légumineuses 
(annuelles ou fourragères), c’est pourquoi 
il est intéressant de faire des mélanges 
à 50% graminées et 50% légumineuses 
pour un complément efficace en azote 
et en énergie. Si ces apports s’avèrent 
insuffisants, il est possible d’apporter 
les engrais ou amendements organiques 
autorisés par le cahier des charges bio, 
mais attention au coût de ces intrants, qui 
peut être élevé. 

• Lutter contre les adventices :  En 
agriculture biologique, les adventices 
sont un des bio-agresseurs majeurs. 
Leur gestion est donc un point clef de la 
production. Il est donc important d’établir 
un diagnostic précis de la flore adventice 
présente et des risques de développement 
ainsi que de privilégier une gestion 
préventive. 
NB : par exemple si l’on retrouve une 
fougère au bord de sa prairie, cela voudra 
dire que le sol est trop acide, il faudra 
donc faire un chaulage ou un amendement 
calcique pour remonter le pH du sol.  

Le travail du sol (labour, déstockage par déchaumage, faux 
semis…) permet de limiter les mauvaises herbes et fait partie 
des techniques préventives les plus efficaces. 
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Valoriser fourrage et pâture pour 
aller vers l’autonomie alimentaire
Intérêt de l’autonomie alimentaire en agriculture 
biologique
L’autonomie alimentaire est atteinte lorsque l’exploitation 
produit l’ensemble de l’alimentation (fourrages et concentrés) 
nécessaire au troupeau. La ration la plus économe est le 
pâturage à volonté, à faire durer le plus longtemps possible.  La 
clé est ensuite d’associer au mieux les ressources alimentaires 
produites sur l’exploitation et ainsi constituer au fil de l’année 
des rations équilibrées et appétentes.
 
Chaque exploitation a un potentiel de rendement lié à sa zone 
pédoclimatique. Il convient de caler son système sur des 
rendements accessibles et veiller à adapter la taille du 
troupeau qui doit être en cohérence avec le potentiel 
fourrager de la structure. Disposer chaque année d’un report 
de stocks (1.5 mois d’avance) est indispensable pour faire face 
aux aléas climatiques. 

Contrôler son chargement
Il est aussi important de contrôler son chargement. Le chargement 
est le résultat de la combinaison entre la production de 
fourrages et leur valorisation par les animaux. Il correspond 
au nombre d’animaux pouvant être nourris sur un hectare de 
fourrage pour une ferme donnée.
Lorsqu’on parle d’autonomie alimentaire, on fait référence à 
l’ensemble des surfaces alimentaires (SA) de l’exploitation en 
ajoutant aux fourrages les surfaces de cultures autoconsommées. 
La taille du troupeau et le choix des cultures sont adaptés au 
potentiel de production des terres et aux besoins des animaux. 
Les systèmes polyculture-élevage constituent un atout très 
favorable (restitutions animales, prairies présentes dans les 
rotations). Il faut donc éviter les surpâturages qui affaiblissent 
le sol et limitent la repousse.  

Fourrage et pâture équilibrés
L’herbe feuillue pâturée est la ration idéale des herbivores. 
Elle permet de bons niveaux de performances. Il est important 
de bien organiser son parcellaire pour favoriser l’ingestion et 
faire durer le pâturage. Dans les situations à surface accessible 
limitée, l’affouragement en vert est un moyen de pallier le déficit 
de pâturage et d’offrir sur une longue période une ration à base 
d’herbe de qualité. 
En dehors de la période de plein pâturage, les rations sont 
composées de fourrages variés.

La valeur alimentaire de l’herbe varie selon les espèces, le stade 
de récolte et le conditionnement, c’est pourquoi il est important 
d’évaluer la qualité de chaque fourrage stocké. Ensuite, il est 
nécessaire de jouer la complémentarité des aliments pour 
atteindre des rations équilibrées (1 UF / 100g PDI) et appétentes.  
Quand on a réussi la bonne association des fourrages sur toutes 
les périodes de l’année, les besoins en aliments concentrés 
sont fortement réduits. Plus la part d’herbe pâturée augmente, 
plus la quantité globale de concentré diminue ainsi que celle du 
correcteur azoté. 

MS = Matière Sèche  

UF = Unité Fourragère (énergie)

PDI = Protéines Digestibles 
dans l’Intestin (azote)

© GNIS

Evolution  de la valeur alimentaire selon le stade de pousse

Exemple de Dérobées hivernales : triticale avoine 
vesce et pois fourrager
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Association Dactyle / Trèfle blanc

Ce qu’i l faut retenir

Produire des fourrages et des concentrés à associer judicieusement pour des rations équilibrées 
et appétentes

Adapter le nombre d’animaux au potentiel du sol en recherchant le chargement idéal

Etre performant techniquement autant sur la gestion de l’herbe que sur le rationnement ou les 
itinéraires culturaux

Être autonome pour nourrir le troupeau, c’est :

Techniques à intégrer : choix de variétés adaptées, associations d’espèces, techniques 
préventives de travail du sol, décalages de semis, irrigation … Exploitation bovine bio de Paul Bianchi - Golfe de Lava
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Le virus de l’influenza aviaire a été repéré en 1997 (Hong-
Kong) et un épisode important est apparu en France sur des 
élevages de canards du Sud-Ouest en 2015.
Avec l’augmentation du nombre de foyers, de souches du virus 
et la crainte d’une transmission d’espèces à espèces ont été mis 
en place les 8/02/2016 et 10/07/2017 les Arrêtés biosécurité. 
Ils sont applicables à tous les détenteurs de volailles et 
implique de définir un plan de biosécurité basé sur une analyse 
de risque de chaque exploitation.

Des fiches ont été rédigées par 
l’ITAVI (http:// influenza .itavi.
asso.fr/), pour aider les aviculteurs 
à mettre en place leur plan de 
biosécurité, ainsi qu’un guide par 
la confédération paysanne pour 
les élevages en circuit court et 
autarciques.

Que contient ce plan ?
Dans cet article nous présentons les principaux points 
concernant les petits élevages en circuits courts et en autarcie, 
qui représentent la majorité de nos élevages locaux.

Zonage de l’exploitation : 
Au sein de l’exploitation, il faut définir plusieurs zones :

-	 Zone publique tout le monde peut rentrer, il y a une 
aire de stationnement pour les véhicules de particuliers, 
qui ne pourront pas aller plus loin

-	 Zone professionnelle: circulation de personnes 
et véhiculent habilités uniquement. Peut, par exemple 
comporter un autre atelier agricole (maraichage ou autre)

-	 Site d’élevage : seules les personnes autorisées par 
l’éleveur peuvent y accéder. Il comprend une ou plusieurs 
unités de production. 

-	 Unité de production : constituée d’un ou plusieurs 
couple bâtiment / parcours et délimitée par un sas. A 
minima, il faut avoir un SAS général en dur à l’entrée de 
l’exploitation ; il s’agit d’un lieu où changer de tenue et 
de bottes, se laver / désinfecter les mains. le principe de 
marche en avant de la zone « sale » vers la zone « propre 
» y est appliqué. 

Plan de circulation : il faut indiquer sur le plan de 
l’exploitation le sens  de circulation de chaque personnes et 
véhicules qui sont amenés à pénétrer dans les différentes zones 
de l’exploitation.  Il faut également y intégrer la circulation 
des intrants (aliments, animaux) et des déchets (cadavres, 
fumier).

Pourquoi parle-t-on 
de biosécurité en 
élevage de 
volailles?

Registre du personnel : il faut lister les personnes intervenant 
dans les unités de production, leur fonction, leur fréquence de 
passage, les zones dans lesquelles ils sont habilités à entrer.

Plan de gestion des flux : il s’agit de noter les entrées / sorties 
d’animaux (registre d’élevage), d’intrants, produits et sous-
produits). Concernant la gestion des cadavres, l’équarrissage 
est obligatoire (il est possible de congeler les cadavres et 
sous-produits animaux avant de faire passer l’équarisseur). 
Pour les fumiers et lisiers, l’épandage sans assainissement 
préalable est interdit, l’enfouissement immédiat est autorisés, 
à conditions de respecter une profondeur d’au moins 15 cm.

Plan de nettoyage et de désinfection : il faut noter son 
protocole de nettoyage (méthode et produits utilisés), les 
méthodes de contrôle. 
Un vide sanitaire sur les bâtiments et parcours est obligatoire 
en fin de lot. La durée des vides sanitaires est de 14 jours pour 
les bâtiments et 28 jours pour les parcours au minimum (la 
réglementation bio impose 56 jours pour les parcours).

Plan de lutte contre les nuisibles : pour les rongeurs, il faut 
avoir un plan de dératisation et noter les interventions, le lieu 
de pose des pièges, etc. 

Protection contre l’avifaune sauvage : l’aliment et l’eau 
doivent être mis à disposition à l’intérieur des bâtiments. Le 
stock d’aliment doit être protégé. Il faut également noter 
toutes les mesures prises pour se protéger (pose de filet, de 
système d’effarouchement, …).

Il faut également réaliser, et enregistrer des autocontrôles (sur 
le nettoyage, l’état physique de animaux, surveiller les taux de 
mortalité, …)

Journée d’échange « Conduite d’un élevage 
de poules pondeuses et biosécurité »

Le 06 février 2019, de nombreux agriculteurs et porteurs 
de projet en volaille se sont donnés rendez-vous sur 
l’exploitation de Yannick Carteret (producteur de poules 
pondeuses et maraicher) située à Linguizzetta, pour une 
journée d’échange et de travail collectif sur la biosécurité. 
Avec une douzaine de participant, la journée a été pleine de 
participations et d’échanges sur les pratiques des agriculteurs déjà 
installés mais aussi avec les idées apportées par les porteurs de projet. 

La matinée a été consacrée à la présentation de chacun 
– tous ayant des profils très différents – mais surtout à 
la découverte de l’exploitation de Yannick. De l’achat de 
poule, en passant par le type d’alimentation, les mesures 
sanitaires et prophylaxiques ainsi que le type de bâtiments 
choisis pour rendre la structure la plus fonctionnelle possible. 
Face aux nombreuses inquiétudes soulevées par la mise en place 

des mesures de biosécurité dans les élevages de volailles bio en 
circuits courts, il semble utile de faire l’état des lieux des difficultés 
posées par ces mesures afin de mieux comprendre quels sont 
les blocages que cette réglementation provoque dans nos petits 
élevages de plein air bio, quelles sont les mesures les plus difficiles 
à mettre en place et quelles sont celles qui semblent incompatibles, 
en l’état, avec le fonctionnement de ces exploitations.
Les mesures de biosécurité telles qu’elles sont actuellement 
imposées engendrent de réelles difficultés de mise en 
œuvre dans les élevages diversifiés et en circuits courts. 

L’après-midi a donc était tournée vers un travail de 
compréhension et d’adaptation des mesures de Biosécurité 
obligatoires à toutes les types de structures représentées par les 
personnes présentes. Avec un rappel du contexte et des risques, 
la présentation des principales mesures et des points à retenir, les 
difficultés rencontrées dans les petits élevages, la mise en place 
effective du plan et enfin présentation de la formation obligatoire.
 Le but a été de présenter d’abord les principes et les obligations 
liées à la Biosécurité, puis point par point, le travail a été 
de trouver les éléments les plus contraignants ou les moins 
compréhensibles pour les éleveurs et d’essayer d’y trouver 
une solution pour la mettre en place sur les exploitations. 

Travail commun et échange collectif

Pour donner suite à tout le travail réalisé les années précédentes 
et pour rester dans une dynamique de travail commun et 
d’échange collectif, toutes les personnes intéressées pour discuter 
des différentes pratiques et pour apporter leur contribution 
à la réflexion sur les élevages de volailles bio, peuvent 
participer à un groupe d’échange constant sur les volailles bio. 
Un lien google drive est disponible auprès d’inter Bio où vous 
pouvez trouver de nombreux documents sur la biosécurité, 
mais aussi sur la manière d’appréhender un contrôle ou encore 
sur les obligations réglementaires d’un Centre d’Emballage 
des Œufs (C.E.O), les poulaillers mobiles ou l’abattoir à la 
ferme. Au-delà de cette bibliothèque de document, chacun 
peut pauser ses questions ou bien sûr apporter une réponse, 
pour permettre à chacun d’améliorer son outil de production. 

Zonage dans un élevage de volailles



Maîtriser durablement les parasites 
au pâturage chez les bovins
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pour limiter l’émergence de résistance aux anthelminthiques.
La conduite du pâturage a un effet direct sur le risque parasitaire. 
La conduite en pâturage tournant avec une alternance pâture / 
fauche permet de diminuer le risque parasitaire. 
Le taux de chargement à l’hectare a lui aussi un effet sur le 
risque parasitaire. Plus le chargement est faible plus risque 
diminue. Attention néanmoins aux sécheresses, car même si le 
taux de chargement est faible, le manque de ressources peut 
conduire à des situations de surpâturage entrainant un risque 
parasitaire plus élevé.

Pâturage mixte :
Une des méthodes de gestion du pâturage pour réduire les 
infestations par les strongles du tube digestif est représentée 
par le pâturage commun de mêmes parcelles par des hôtes 
différents, le cas le plus fréquemment rencontré et étudié étant 
l’association entre grands et petits ruminants.
Que ce soit pour les strongles digestifs ou pulmonaires, ou encore 
pour les cestodes (ténias) du tube digestif, les vers présents 
chez les bovins diffèrent globalement de ceux rencontrés chez 
les ovins ou les caprins. En conséquence, l’ingestion d’une forme 
infestante d’un parasite spécifique de mouton par un bovin va 
en général aboutir à une impasse biologique et à la mort de 

la larve ingérée. En exploitant les mêmes parcelles, les bovins 
participent donc au “nettoyage” des parasites pour les petits 
ruminants et réciproquement.
Si les différences de communautés parasitaires sont nettes entre 
bovins/ovins, bovins/caprins et bovins/équins, ce n’est pas le 
cas entre mouton et chèvre qui partagent en général les mêmes 
parasites.

Le pâturage mixte peut être pratiqué de deux manières :
-Pâturage mixte simultanée : diminution de la prévalence 
parasitaire par l’ingestion d’un autre hôte non infestant. Cette 
conduite s’accompagne d’un effet positif d’un plan agronomique 
sur l’utilisation complémentaire des ressources entre deux 
espèces (ex : bovin/équin)
-Pâturage mixte en alternance : nettoyage exercé par l’hôte 
hétérologue et d’une décontamination liée au repos partiel de la 
parcelle entre les deux exploitations par l’hôte homologue.

La complémentation au pâturage est aussi un moyen de faire 
diminuer le risque parasitaire : la diminution de la consommation 
d’herbe permet de diminuer le recyclage des parasites qui a pour 
effet de diminuer la contamination des pâtures et l’infestation 
des bovins.

Les connaissances sur les parasites évoluent sans cesse et 
permettent de mieux adapter les traitements en fonction 
de la conduite d’élevage. Il est important pour des raisons 
économiques, écologiques, et sociétales – surtout en agriculture 
biologique – d’appliquer la devise «Traiter moins, traiter mieux». 

En effet, l’immunité parasitaire existe chez le bovin pour la plupart 
des parasites, c’est donc une défense naturelle à préserver. 

Les systèmes à l’herbe plus sensibles au parasitisme
En agriculture biologique on privilégie une large utilisation 
du pâturage pour l’élevage des ruminants. Cependant, cette 
exploitation du pâturage comporte une exposition accrue 
des animaux au parasitisme. La transmission des parasites 
est généralement associée à la consommation d’herbe, dont 
les cycles biologiques supposent un passage par le milieu 
extérieur. De nombreuses maladies parasitaires peuvent être 
contractées par les ruminants au pâturage. Souvent insidieuses 
et chroniques, elles affectent les productions et provoquent des 
pertes économiques par des effets quantitatifs et qualitatifs.
L’utilisation des anthelminthiques a été le principal moyen 
de contrôle utilisé par les éleveurs pendant des décennies. 
L’efficacité des traitements s’est progressivement affaiblie 
en raison de l’apparition de résistance de ces strongles aux 
anthelminthiques.
Il est donc indispensable de pratiquer des traitements 
raisonnés au lieu des traitements systématiques pour freiner 
le développement de la résistance. L’utilisation sélective des 
traitements anthelminthiques pour les animaux qui en ont le plus 
besoin doit être associé à une gestion des pâturages appropriée 
qui prenne en compte les connaissances sur l’épidémiologie des 
parasites. 
Le but étant d’identifier les animaux à risques ainsi que les 
périodes et pâtures à risque afin de mettre en place une stratégie 
globale du système d’élevage.

Des solutions alternatives pour raisonner les traitements 
Les solutions alternatives ou complémentaires aux 
anthelminthiques ont trois objectifs principaux :
- Fournir les bases épidémiologiques pour une utilisation plus 
parcimonieuse et plus pertinente des traitements : “Traiter 
moins mais traiter mieux”;
- Renforcer la capacité des animaux à supporter le parasitisme 
et ses conséquences pathologiques en agissant sur des leviers 
nutritionnels (consommation de plantes à tanin ex : lotier) ou 
génétiques;
- Réduire à la source l’importance des contaminations des 
animaux par les larves infestantes en appliquant une gestion 
raisonnée du pâturage qui prenne en compte le risque parasitaire.

La conduite du pâturage : un moyen de lutte contre le 
parasitisme 
La réduction de l’infestivité des pâturages (c.a.d. du nombre de 
larves infestantes) repose sur la gestion des pâtures (utilisation 
de pâtures indemnes après récolte de foin, de pâturages mixtes, 
prairies nouvellement semées) et une conduite des traitements 
anthelminthiques adéquate. La réduction de l’émergence de la 
résistance des strongles vis-à-vis des anthelminthiques est une 
entreprise complexe qui doit toutefois permettre la réduction 
de l’intensité de l’infestation. Un usage limité et efficace des 
anthelminthiques (traitement ciblé sélectif, alternance des 
molécules), la gestion des pâtures (qui inclut les pâturages en 
communs ou alternés avec d’autres herbivores) sont les clés 

Parce qu’ils ont un coût : entre 2 et 
15€/traitement/300kg

Ils peuvent pénaliser l’acquisition de 
l’immunité chez l’animal
Leur utilisation abusive a conduit à 
l’apparition de formes résistantes de 
parasites

Tout résidu peut être potentiellement 
dangereux pour la santé humaine

On peut les retrouver dans les 
bouses = disparition de certains 
microorganismes

Résistances

Environnement

Santé humaine

Immunité

Economie

Pourquoi raisonner les traitements ?

Pour évaluer le risque parasitaire, 
quelles questions se poser ?

Comment a été exploitée la pâture en n-1?
Quelle a été la météo d’hiver ?
Quelles prévisions pour l’été ? 
Quel temps au printemps ?
Durée de pâturage total prévu
Possibilité de rotation ? Agrandissements ?
Chargement prévu ?
Complémentation prévue ? Possible ?
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Les parasites des bovins
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Cahier des charges AB et les traitements antiparasitaires
 

Rappel : en Agriculture Biologique, tous les traitements 
antiparasitaires sont autorisés mais il faut doubler les délais 
d’attente de chaque traitement avant la récolte du lait ou 
l’abattage des animaux pour la viande. 
En élevage biologique, la prévention des maladies est basée sur 
la sélection des races, les pratiques de gestion des élevages, 
la qualité des aliments, la densité adéquate, et un logement 
adapté. L’utilisation préventive de médicaments allopathiques 
chimiques de synthèse est interdite. Toutefois, en cas de 
maladie ou de blessure d’un animal nécessitant un traitement 
immédiat, il convient de limiter l’utilisation de tels médicaments 
allopathiques au strict minimum.

Les traitements antiparasitaires ne sont pas comptabilisés 
comme un traitement allopathique.

Chaque traitement doit être noté dans le cahier d’élevage 
(type de produit, posologie, mode d’administration, durée de 
traitement et délai d’attente légal) et les ordonnances doivent 
être conservées. Tout délai d’attente légal doit être doublé pour 
une commercialisation du produit en Agriculture Biologique. En 
cas d’absence de délai d’attente légal, un délai de 48h doit être 
appliqué.

La bonne utilisation du médicament vétérinaire
Les antiparasitaires sont des médicaments à utiliser en respectant 
les indications, la posologie, les délais d’attente et en conservant 
les ordonnances. Ils sont à utiliser avec précaution car ils ne sont 
pas sans effet sur notre environnement.

Dans les systèmes pâturant, un élevage sans strongles gastro-
intestinaux n’existe pas, et une éradication des strongyloses 
gastro-intestinales est illusoire. Les facultés d’adaptation de ces 
parasites et leur résistance dans le milieu extérieur sont telles 
qu’il est nécessaire d’accepter de « vivre avec ces parasites », 
tout en maîtrisant l’infestation pour éviter les conséquences 
sanitaires et économiques. Il faut donc se donner les moyens 
de contrôler durablement ces infestations, en utilisant 
raisonnablement les vermifuges pour préserver l’activité des 
molécules dont on dispose.

Pour aller plus loin :
Il existe des méthodes permettant de réaliser ses coprologies 
à partir de kits (ex : Fecpak, Flotac). Ces méthodes sont très 
rependues dans les pays anglo-saxons (Angleterre, Irlande, 
Australie et Nouvelle Zélande) et permettent une lecture des 
fèces en direct sur l’exploitation à partir d’un microscope.
 

Tableau comparatif de différents antiparasitaires pour les bovins (liste non exhaustive)
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Nom déposé Substance 
active Temps d’attente Spectre antiparasitaire

Halocur© Halofuginone Viande : 13 jours Cryptosporidiose

Vecoxan© Diclazuril Viande : 0 jours Coccidiose

Baycox© Bovis Toltrazuril Viande : 63 jours Coccidiose

Némisol© Lévamisole Viande : 3 jours Strongles digestifs  /  Strongles respiratoires

Panacur© Fenbendazole Viande : 11 jours Strongles digestifs  /  Strongles respiratoires

Eprinex©(pour-on) Eprinomectine Viande : 15 jours Strongles digestifs  /  Strongles respiratoires  / Gales, poux, mouches

Ivomec© Ivermectine Viande : 49 jours Strongles digestifs  /  Strongles respiratoires  / Gales, varron

Virbamec© Ivermectine Viande : 49 jours Strongles digestifs  /  Strongles respiratoires  /  Gales, poux, varron

Virbamec© pour on Ivermectine Viande : 28 jours Strongles digestifs  /  Strongles respiratoires  /  Gales, poux, varron

Virbamec© D Ivermectine, 
clorsulon Viande : 66 jours Strongles digestifs  /  Strongles respiratoires  /  Grande douve  / Gales, 

poux, varron

Disthelm© 7,5% Albendazole Viande : 10 jours Strongles digestifs  /  Strongles respiratoires  /  Grande douve  /  Petite 
douve

Valbazen© Bovins 
5% Albendazole Viande : 5 jours Strongles digestifs  /  Strongles respiratoires  /  Grande douve  /  Petite 

douve

Hapadex© Nétobimin Viande : 6 jours Strongles digestifs  /  Strongles respiratoires  /  Petite douve

Fascinex© Triclabenda-
zole Viande : 56 jours Grande douve

Dovenix© Nitroxinil Viande 66 jours Grande douve

Flukiver© Closantel Viande : 77 jours Strongles digestifs  /  Grande douve  /  Varron

Seponver© Closantel Viande : 55 jours Strongles digestifs  /  Grande douve

Zanil© Oxyclozanide Viande : 13 jours Grande douve   /  Tænia

Douvistome© Oxyclozanide Viande : 13 jours Grande douve  /  Tænia

Sebacyl© Phoxime Viande : 40 jours Gales, poux, tiques

Versatrine© Deltaméthrine Viande : 18 jours Mouches, poux

Butox Deltaméthrine Viande : 18 jours Mouches, poux, tiques

Guide pratique des maladies des bovins
39,90€ Edition France agricole 

Connaître et gérer les parasites sur 
vos pâturages

12€ Édition Institut de l’Elevage

Fecpak : https://www.techiongroup.com/

Flotac : http://www.parassitologia.unina.it
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Contexte de l’étude

Inter Bio Corse propose depuis plus de 15 ans des diagnostics 
de fertilité du sol à ses producteurs biologiques via la 
méthode HERODY ou analyse classique des sols, en effet les 
technicien(nes) et producteurs(rices) de l’association attachent 
une grande importance à la compréhension du fonctionnement 
du sol et de sa fertilité.
Ainsi entre mars et août 2018, un essai a été mis en place afin 
d’améliorer les connaissances sur le fonctionnement organique 
du sol par l’étude de la minéralisation de l’azote organique du sol 
sur différentes cultures biologiques. 

L’étude de la minéralisation de l’azote a été étudiée sur 4 
cultures : le blé, l’immortelle, la vigne, et le clémentinier, selon 
plusieurs modalités, différentes pour chaque culture même si la 
conduite de ces productions est similaire en termes de conditions 
pédoclimatiques, de zone d’étude (plaine orientale) et de type 
de sol – ici sable argilo-limoneux –.  
Toutes les semaines, de mars à août des échantillons de sol ont 
été prélevés et analysés en laboratoire pour mesurer la teneur 
en azote du sol. Les essais de fertilisation ont été réalisés avec 
un engrais organique azoté du commerce, le Dix N ayant pour 
valeur N-P-K, 9-2-2. Les différentes mesures de l’azote du sol 
ont permis de réaliser des courbes de minéralisation de l’azote 
du sol sur la saison végétative en fonction des modalités et des 
cultures étudiées. 

Vous trouverez dans cet article, par culture, les modalités misent 
en place, l’interprétation des résultats obtenus ainsi que l’impact 
de la fertilisation sur le rendement des cultures quand ce dernier 
a pu être mesuré. 

L’immortelle

Dans cet essai sur l’immortelle, plantée en 2014,  il y a eu deux 
modalités. La première étant le témoin, qui n’a pas reçu d’apport 
d’azote, et la deuxième étant un apport de 40 UN/ha à la date 
du 19 mars sur 100 m². 

Si l’on compare la modalité fertilisée par rapport au témoin, on 
remarque une meilleure concentration en nitrate (en tout cas 
plus rapide) entre mi-avril et début mai puis au mois de juin, 
avec un pic de concentration en nitrates début mai. 

On observe une différence entre mars à juin en valeur cumulé de 
l’azote de 65 unités d’azote par hectare pour la modalité témoin 
et 105 unités d’azote pour la modalité fertilisée. Pour autant, 
si on compare les récoltes de ces deux modalités on n’observe 
aucune différence de rendement (7 tonnes/ha). 

L’immortelle a déjà fait l’objet de plusieurs essais sur l’impact de 
la fertilisation en sols pauvres. Les essais mené de 2012 à 2016 
n’ont pas démontré d’intérêt de la fertilisation par rapport au 
coût des engrais du commerce. Cette étude 2018 sur l’immortelle 
confirme ainsi que le facteur influençant le rendement n’est pas 
uniquement l’azote et qu’il n’y a donc peu ou pas d’intérêt à 
fertiliser une culture d’immortelle avec des engrais du commerce 
dans l’objectif d’augmenter son rendement. Par contre l’apport 
de fumier ou les pratiques des engrais verts peu couteux par 
rapport à leur valeur fertilisante peuvent avoir un intérêt et sont 
recommandés avant plantation.

On sait d’après nos études antérieures sur l’immortelle que pour 
un rendement d’environ 3T/ha, la culture exporte 21 unités 
de potassium par ha et 18 unités d’azote par ha, comme on 
peut le remarquer dans le tableau de la teneur en éléments 
minéraux de l’immortelle. Ces besoins sont généralement fournis 
naturellement par la plupart des sols en Corse… 

Mesure de l’influence d’une 
fertilisation organique azotée sur 
différentes cultures biologiques

Pour autant, ces différents essais ont permis de collecter plusieurs 
données intéressantes permettant d’améliorer le rendement, en 
prenant en compte une combinaison de facteurs (disponibilité en 
sol, profondeur de sol, qualité de la plantation, désherbage…). 
Par ordre d’importance on peut obtenir de meilleur rendement 
avec :
- La gestion de la disponibilité en eau : qui dépend de 
plusieurs facteurs (micro climat, texture du sol, profondeur 
de sol…). Globalement l’immortelle n’aime pas les excès d’eau 
pouvant créer sont dépérissement. En revanche, les pluies 
réparties sur la période de croissance végétative entre mars 
et juin permettent un meilleur développement peu importe la 
fertilisation ! Ainsi, si vous avez le choix préférer les sols plus 
profond (>1m) avec des textures plus limoneuses que sableux. 

- Le type de récolte choisi : la culture d’immortelle de Corse est 
une culture de « population ». Les plants sont issus de semence 
récolté en milieu spontané. Il existe donc une hétérogénéité 
naturelle des plants (hauteur, largeur, couleur, odeur…) 
nécessitant parfois de ne pas être récoltés de la même façon.  
Par exemple, les récoltes faites à l’aide récolteuse mécanique 
peuvent parfois impacter le rendement en amputant le végétal 
sur les parties ligneuses de l’immortelle, ce qui ne permet pas 
un bon renouvellement de la végétation. Ainsi il faut éviter de 
récolter le végétal trop ras, pour laisser les parties ligneuses et 
favoriser la repousse.

- Le type de plantation choisi : la réussite d’une culture passe 
bien souvent par la bonne implantation de la culture, soit en 
période humide sans stress hydrique. Sinon, il faut avoir recoure 
à l’irrigation de la plantation pour permettre un enracinement 
rapide. 

Le blé

En Corse, la culture céréalière biologique est très peu présente 
mais elle tend à se développer pour approvisionner des besoins 
importants en alimentation animale ou en blé panifiable. Dans 
cet essai, il a été étudié un blé panifiable de la variété Nogal. Le 
blé a été implanté le 15 décembre 2017 à la suite d’un mélange 
fourrager de 10 ans composé de trèfle, dactyle, fétuque et 
luzerne. La culture est non irriguée. Le fumier utilisé est un 
fumier caprin de 9 mois apporté à une dose d’environ 7T/ha sur 
les modalités F.



Globalement il ressort tout de même en termes de minéralisation 
de l’azote que cette dernière se faisait plus rapidement dans des 
conditions de sol à environ 13°C et commence deux semaines 
après l’apport de Dix-N.
La libération maximale se fait 3 semaines à 1 mois après 
l’apport, ce qui permet une disponibilité rapide d’éléments pour 
la culture et les bactéries du sol. On remarque aussi un pic de 
minéralisation durant le mois de mai, au moment où les sols 
sont bien réchauffés car cela favorise le démarrage de la vie 
microbienne. 

Le travail du sol, ici le binage, qui a été effectué à différentes 
périodes (avril, juin et juillet) a réellement aidé à la minéralisation 
de l’azote pour la culture de la vigne, ce qui n’était pas le cas 
pour les essais sur le blé et l’immortelle. A savoir aussi que la 
vitesse de libération en vigne dépend aussi du type de matière 
organique qui peut être apportée. 

Le clémentinier
La parcelle de clémentinier utilisée pour cet essai a été planté en 
1962 en variété SRA63 sur porte greffe Bigaradier, en irrigation 
sur frondaison. Le rendement moyen pour cette parcelle est 
de 40T/ha.  Suite à des problèmes techniques, il n’y a pas 
eu de témoin non fertilisé, nous allons donc juste regarder la 
minéralisation de l’azote sur une parcelle ayant reçu : du Guano, 
du Kérazote, du Dix-N et du Stimaflor, présenté dans le schéma 
ci-dessous. 

Interprétations : 

- On remarque un intérêt pour la parcelle des engrais organiques 
« rapides » de différentes formes (guano, soie de porc…) en 
sortie d’hiver (mi-février) avec des apports plus importants 
en début de saison puis sous forme « d’entretien » un apport 
de Kérazote et de Dix-N durant le mois de juin pour maintenir 
une minéralisation durant la période de chute physiologique et 
grossissement du fruit. 

- Pour cette culture, il est important d’aider le sol à se réchauffer 
pour améliorer la minéralisation (vie du sol), cela passe par la 
maitrise de l’enherbement du rang et de l’inter rang et cela dès 
le début de saison. 

- En cas d’absence de pluie il est nécessaire de déclencher une 
irrigation, pour permettre le maintien de la minéralisation et cela 
durant toute la période de pousse du végétal. 
- Il serait intéressant de continuer la recherche sur la vitesse 
de minéralisation des différents apports, par exemple entre le 
Kerazote et le Dix-N pour pouvoir affiner ses apports d’azote et 
les rendre plus utiles. 
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Il a été testé 6 modalités sur la parcelle de blé, comme présentées 
ci-dessous :

Cette seule année d’essai ne permet pas de démontrer des 
résultats significatifs, les interprétations décrites ci-dessous 
reflètent des hypothèses qui devront être confirmées. Très peu 
d’azote a été retrouvé dans le sol par rapport à cette fertilisation 
importante (F100 valeur max = 29U d’N), la différence est de 
20U d’N en valeur cumulée entre T0 et T100, ce qui reste peu 
conséquent. 

L’intérêt de l’engrais ?
Pour cette première année d’étude dans nos conditions d’essai, 
on peut retenir que les rendements obtenus sur les modalités 
fertilisées avec les engrais du commerce ne permettent pas 
de compenser le coût de fertilisation. Cette étude indique qu’il 
est plus intéressant de travailler comme le faisait le producteur 
c’est-à-dire avec son propre fumier. Il est donc important de 
travailler en lien avec des producteurs ayant accès à des fumiers 
ou de favoriser des intercultures à base de légumineuses, riche 
en azote, pour limiter au maximum les apports d’engrais du 
commerce trop chers par rapport au gain en rendement. On 
observe également qu’il n’existe pas de corrélation entre la 

valeur cumulée en azote et le rendement par hectare. Plusieurs 
hypothèses sont possibles : mauvaise minéralisation liée à 
l’absence de binage, consommation de l’azote par les adventices, 
volatilisation ou lessivage de l’azote, consommation de l’azote 
du commerce pour la décomposition du fumier…

Une faim d’azote ?
La faim d’azote créée par l’apport du fumier est possible puisque 
qu’on observe des valeurs plus élevées en azote pour les apports 
de 50 et 100 UN seules (T50 et T100) qu’avec le fumier (F50 et 
F100). On remarque également cette même tendance entre le 
témoin non fertilisé (T0) plus élevé en azote que pour le fumier 
seul (F0). 

Et les autres éléments ?
Malgré des valeurs cumulées en azote très faible pour la 
modalité fumier (F0) celle-ci présente un rendement acceptable. 
Il est possible que d’autres éléments phosphore et potassium 
présentant des teneurs très faible sur la parcelle soit des 
facteurs limitant pour le rendement en blé. On sait que le fumier 
de caprin apporte l’ensemble des éléments majeurs N-P-K ayant 
un intérêt dans ce type de sol carencé en P et K.

La vigne 
La parcelle de vigne utilisée pour cet essai une vigne de 1990 de 
cépage Syrah (porte greffe R110), non irriguée. Il y a eu deux 
modalités mises en place : le témoin et un apport de 30 UN/ha 
de Dix-N pour la seconde modalité, apport effectué à la fin du 
mois de mars. 

Pour des raisons techniques il n’a pas été possible récolter 
séparément les deux parcelles d’études. L’impact sur le 
rendement ne peut dont pas être étudié pour cette culture.

Modalités	
Rendement (kg/100 m2)

Soit des quintaux/ha
Valeur cumulée 
en azote du sol

T 0 
(Témoin non fertilisé) 11,92 -

T 50 (50 UN/ha) 17,54 ++

T 100 (100 UN/ha) 20,63 + + +

F 0 (Fumier) 19,03 - - -

F 50
(Fumier+50 UN/ha)	 22,41 - -

F 100 
(Fumier+100 UN/ha) 23,24 +
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Protect’Agrumes
et autres productions végétales
Contexte

L’utilisation de produits phytosanitaires en agriculture est 
aujourd’hui controversée ; l’union européenne, et la France, 
avec notamment les plans Ecophyto se sont données comme 
défi de limiter leur utilisation.

Afin d’y parvenir, l’utilisation de produits de biocontrôle semble 
incontournable ; il s’agit d’un ensemble d’agents d’origine 
biologique et de méthodes basées sur des interactions naturelles.
L’idée de produire des extraits végétaux par Interbio Corse est 
née en 2015. La finalité était, au départ, de mettre en place 
une plateforme de production d’extraits fermentés de consoude, 
prêle et ortie. Une étude de faisabilité avait alors été réalisée par 
une stagiaire de l’association. Celle-ci avait étudié le mode de 
fabrication des extraits et chiffré les investissements nécessaires 
à ce projet.

Puis, le projet a été ré-orienté vers de l’expérimentation sur ces 
extraits végétaux.
Protect’Agrumes a pour objectif de proposer des solutions de 
protection des cultures aux agriculteurs, par le recours au 
biocontrôle. 
Au sein de l’équipe d’Inter Bio Corse, ce projet est suivi et mené 
à bien par Charline Landerieux pendant les trois années que 
dure le projet.

Quels sont les partenaires ?

Ce projet regroupe 4 partenaires : l’AREFLEC, l’Université de 
Corse, l’INRA Institut Sophia Agrobiotech et Interbio Corse.

Détails du projet :

Le projet suivra 2 axes de travail principaux :

L’axe 1, faisant intervenir l’AREFLEC, l’université de Corse et 
l’INRA porte sur les méthodes de lutte biologique (protection des 
vergers par l’utilisation d’auxiliaires) et alternatives (utilisation 
de phéromones et autres appâts). 

L’axe 2, dans lequel nous intervenons, en partenariat avec 
l’AREFLEC et l’université de Corse, porte sur les biostimulants 
et biocides innovants. Le but est d’étudier l’effet d’extraits 
végétaux de toutes sortes sur des maladies, parasites des 
cultures végétales. 
En effet, plusieurs études ont déjà montré l’effet des extraits 
végétaux dans la lutte contre les maladies et ravageurs.

Détails de l’étude sur les extraits végétaux
Une unité expérimentale de production des extraits végétaux 
sera mise en place, sur le site du Corsic’agropole à San Giuliano, 
à partir de 2019.

Différentes formes d’extraits y seront produits :
- Extraits fermentés, ou purins :
Macération de végétal dans de l’eau pendant une dizaine de 
jours, puis filtration du mélange.

- Tisanes et décoctions :
Pour la tisane le mélange eau/végétal est porté à ébullition (ou 
puis laissé refroidir avant filtration (pour la décoction l’ébullition 
est maintenue pendant environ 30 minutes).

- Huiles essentielles et hydrolats :
Les huiles essentielles ont montré des efficacités contre certains 
ravageurs ou maladies. 
Le mélange eau/végétal est chauffé, de la vapeur chargée 
d’huile essentielle se dégage. Elle est ensuite refroidie pour être 
re-condenseé. La différence de masse entre les deux composés 
permet de les séparer par simple décantation.

L’utilisation d’extraits végétaux de consoude, ortie et prêle est 
courante en agriculture biologique. L’objectif sera de trouver 
des utilisations similaires, à partir de plantes présentes dans le 
milieu naturel Corse.
La sélection des plantes est effectuée en étudiant la bibliographie 
existante (plantes ayant déjà des effets connus, ou à composition 
chimique intéressante).
Nous avons donc présélectionné l’immortelle, le myrte, le 
pistachier lentisque, la santoline.
Les agrumes, largement cultivés chez nous, et notamment 
la valorisation des déchets de taille nous semble être une 
bonne piste de travail, de même que l’utilisation de plantes 
envahissantes

Tous les extraits produits seront analysés par le laboratoire 
de l’Université, afin d’en connaître la composition chimique et 
identifier les molécules responsables des effets biocides.
Des tests sur champignons (mildiou, oïdium), pourront être 
effectués afin d’évaluer le pouvoir biocide des préparations, ainsi 
que des tests de germination donnant une indication sur leur 
pouvoir biostimulant.

Ils seront également testés en laboratoire par l’AREFLEC afin de 
déterminer leur efficacité sur différents insectes, ravageurs des 
cultures mais également sur insectes auxiliaires pour déterminer 
le niveau de toxicité de ces produits.
Si les résultats en laboratoire se montrent concluants, nous 
effectuerons alors des tests en plein champs de ces solutions 
naturelles.

A la demande de nombreux maraichers insulaires, les 6 et 7 
Novembre 2018, Interbio Corse a organisé deux journées 
techniques sur le thème du maraichage biologique en grandes 
surfaces.
Ces journées ont été animées par M. Philippe Girard, installé à 
la Brillanne (04) depuis 1998 en maraîchage. Il a débuté avec 
1ha de culture légumière avec l’idée de produire des légumes, 
d’en vivre tout en respectant ses convictions personnelles et 
en mettant l’agriculture biologique au cœur de sa production. 
Aujourd’hui, il est à la tête d’une ferme de 10 ha de légumes 
de plein champ, 4500 m² de serres, pour environ 35 espèces 
différentes de légumes. Il emploie 3 salariés permanents et 4 
saisonniers. 
Pour débuter sa présentation, Philippe rappelle que : « la conduite 
des cultures en bio est accessible pour les conventionnels même 
si cela demande un peu plus de technicité, de tolérance quant à 
la présence de nuisibles et d’observations au champ ».

Les grands principes de la production maraîchère en 
agriculture biologique
- Les auxiliaires de culture: privilégier leur action pour 
limiter la présence de nuisibles. Pour les cultures de plein 
champ les auxiliaires autochtones sont souvent suffisants, en 
revanche, pour les cultures sous serres, il est possible d’utiliser 
des auxiliaires du commerce. Veiller à maintenir de la diversité 
végétale, « véritable habitat pour cette faune utile »
-Matière organique et fertilisation: nourrir la vie microbienne 
pour améliorer la structure su sol, favoriser la minéralisation, et 
améliorer le taux de matière organique (engrais verts, engrais 
organiques, amendements).
La gestion de l’azote pour les cultures est compliquée, il est 
possible de recourir à des suivis de minéralisation de l’azote, qui 
permettront d’ajuster les apports avant ou pendant la période 
culturale (se rapprocher d’Interbio Corse pour ces suivis).
- Travail du sol: créer une bonne porosité, contrôler les 
adventices, détruire un couvert, ou enfouir les amendements 
organiques.
- Rotation des cultures: obligation du cahier des charges 
de l’agriculture biologique. Permet de maintenir la fertilité et 
l’activité biologique des sols.

Commercialisation
La commercialisation est le véritable enjeu pour faire basculer la 
production légumière conventionnelle en agriculture biologique  
pour les maraichers travaillant sur de grandes surfaces, les plus 
petits étant tournés vers la vente directe.
Avant d’entrer dans cette démarche, le projet doit être mûrement 
réfléchi car il peut y avoir des impacts sur l’ensemble des 
dimensions de la ferme : humaine & organisationnelle (plus de 
main d’œuvre), technique (changement de système de culture, 
rotation, fertilité) et économique (pas les même débouchés, 
besoin d’investir au départ). 

Avec un marché très saisonné, il est important de savoir 
s’organiser et se regrouper pour répondre à la demande 
(rassembler les productions pour améliorer la logistique des 
produits). 
Ce collectif permettrait d’être représenté sur les marchés des 
grandes et moyennes surfaces, et d’augmenter, de fait, le pouvoir 
de négociation des tarifs, avec l’émergence de contrats avec les 
enseignes, assurant la vente de la totalité de la production bio, 
une sécurité non négligeable !
Une coopérative de producteurs pourrait s’avérer être un bon 
modèle pour l’avenir, c’est ce qu’a fait Philippe en tant que 
président de la coopérative SOLEBIO dans le Sud-Est de la 
France avec 50 autres agriculteurs.

Visites d’exploitations 
Les deux journées techniques ont été ponctuées par des visites 
sur le terrain.
Le premier jour, une visite sur une exploitation en conventionnelle 
a permis d’identifier les freins à la conversion au bio et de 
proposer des leviers d’action qui permettraient le passage de 
cette exploitation à l’agriculture biologique.
La deuxième exploitation visitée, était quant à elle déjà certifiée, 
ce qui a permis à tous les agriculteurs présents d’échanger sur 
les systèmes mis en place, sur la viabilité économique et sur 
les choix stratégiques du maraîcher en terme de travail du sol, 
fumure, rotations, lutte contre les ravageurs, etc 

L’intervention de Philippe Girard et son expérience dans 
ce domaine ont permis de donner du recul aux maraichers 
intéressées par ce mode de production.
Cependant cela reste un enjeu pour les producteurs et un cap 
à franchir, surtout au niveau de la commercialisation et de 
l’organisation pour alimenter le marché.

Un voyage d’étude dans la région de Philippe est prévu pour 
l’automne prochain dans la continuité de ces journées technique 
afin d’aider les maraichers à avancer sur la structuration de leur 
filière.     

Journées techniques – Conversion en 
maraichage biologique
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Association à vocation interprofessionnelle de l’agriculture 
biologique corse
Corsic’Agropôle - 20230 SAN GIULIANO
Tél.: 04 95 38 85 36 - biocorse@gmail.com

Coordinatrice: Emilie Claudet
Animatrice-conseillère productions animales 2A : Maéva Roussel
Animatrice-conseillère productions animales 2B et PPAM: Zoé Cuxac
Animateur-conseiller productions végétales (maraîchage, oléiculture) : Olivier Audibert
Animateur-conseiller productions végétales (viti, arbo): Valentin Marie
Chargée de mission Protect’Agrumes: Charline Landerieux
Secrétaire: Evelyne Huguenin

INTER BIO CORSE

L’équipe d’Inter Bio Corse

Les administrateurs d’Inter Bio Corse
Collège amont :
Mme. Magali GOZZI - (Elevage porcin)
M. Jacques ABBATUCCI - (Elevage bovin viande)
M. Paul BIANCHI (Elevage bovin)
M. Jean Yves FOIGNET (Apiculture)
Mme Marie-Claude SCARBONCHI (Arboriculture, castanéiculture)
M. Jérémie VERDEAU (Maraîchage)

Collège aval:
SAS Patrick BERGHMAN - Patrick BERGHMAN - Président
SARL Domaine Abbatucci Distribution - Jean Charles ABBATUCCI
Castagna di vallerustie - Laurent VINCENSINI
Coopérative ALIMEA - M. DUMONT
Magasins La Roulotte - Christa DUREN

Administrateurs «Stagiaires»
Pascal Hinyot (PPAM), Jean-André CARDOSI (Agrumes), Jacques 
FILIPPI pour le GAEC du Petricciu (Elevage Bovin), Sébastien 
BONARDI (Maraîchage), Thierry ACQUAVIVA (PPAM), Sylvie 
Bocognano (caprins), André Angeletti (bovins)

Les aides et démarches administratives
DECLARATION de SURFACES
Attention, comme chaque année n’oubliez pas de réaliser votre 
déclaration de surfaces (dès le mois d’Avril et jusqu’au 15 Mai). 
Afin de simplifier la déclaration des parcelles engagées en 
conversion, cette année INTERBIO Corse propose d’accompagner 
dans la démarche de déclaration de surfaces les nouveaux 
engagés en agriculture biologique. 
La déclaration de surfaces est indispensable à l’obtention des 
aides PAC (CAB, MAB, MAEC,ICHN…).  

CREDIT D’IMPOTS en faveur de l’AGRICULTURE 
BIOLOGIQUE
Le montant
Le crédit d’impôt pour les revenus 2018 pour l’agriculture 
biologique reste inchangé par rapport à 2017:
Montant forfaitaire de 3 500€ à demander dans la déclaration 
d’impôt 2019 pour les revenus 2018 (cocher la case crédit d’impôt 
à l’agriculture biologique et joindre le formulaire 2079-Bio-SD 
disponible sur le site internet www.impots.gouv.fr).

Les conditions d’éligibilité générales au dispositif du crédit 
d’impôt sont actuellement les suivantes :
- 40% minimum des recettes issues d’activités certifiées en 
agriculture bio.
- Cumul possible avec les aides de la PAC spécifiques à 
l’agriculture biologique dans la limite d’un total de 4 000€. En 
cas de dépassement, le montant du crédit d’impôt sera diminué 
d’autant.
- Application de la transparence GAEC

Points de vigilance pour le crédit d’impôt
- Pour être conforme aux règles européennes, le crédit d’impôt 
à demander en 2018 s’inscrit dans le cadre dit « de minimis ».
- Le crédit d’impôt n’est pas une déduction fiscale, vous pouvez 
en bénéficier même si vous ne payez pas d’impôt, l’État vous 
enverra un chèque.
- Si vous avez oublié de demander le crédit d’impôt les années 
précédentes vous pouvez encore le demander sur les 3 exercices 
précédents.

Point sur les MAE conversion et maintien
Après 3 années de retard de paiement des aides bio, dues à 
des problèmes de configuration de logiciel par l’ASP, l’ODARC 
- organisme instructeur et payeur -  a commencé à régler la 
situation.
Concenrant les aides conversion, les dossiers 2015 et 2016 ont 
quasiment tous été instruits et payés  ou en cours de paiement. 
L’instruction des dossiers 2017 a débuté.
Concernant les aides au maintien, l’instruction des dossiers 2015 
est en cours mais très longue étant donné le nombre important 
de dossiers à instruire et la récupération des certificats de 
contrôle auprès des producteurs concernés.
Pour 2019 l’ODARC nous a assuré que les aides à la conversion 
seraient maintenues. Concernant les aides au maintien, en 
revanche, aucune certitude car nous arrivons en fin de PAC et 
l’estimation de l’enveloppe restante allouée au paiement des 
aides bio ne pourra être faite qu’après paiement de la totalité 
des sommes dûes pour les années 2015 à 2018.

Le montage des dossiers de demande d’aides à la conversion bio est toujours réalisé par INTERBIO 
Corse. Vous devez vcontacter les techniciens pour en faire la demande dès que possible.

Elevage/2A : Maéva Roussel - 06 26 04 59 68
Elevage/2B et PPAM: Zoé Cuxac - 06 73 70 76 06
Maraîchage, oléiculture : Olivier Audibert - 06 24 54 03 48
Viticulture, arboriculture: Valentin Marie - 06 14 26 82 88
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